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Le  18 novembre 2022 à 09 heures 30, la Conseil Départemental s’est réunie à l’Hôtel du Département,
Château des Comtes de la Marche à Guéret, sous la présidence de Mme Valérie SIMONET, Présidente du
Conseil Départemental de la Creuse. Le secrétariat a été assuré par Mme Hélène PILAT.

Nombre de conseillers, membres du Conseil Départemental en exercice au jour de la séance : 30

Liste des élus présents     :  
M. Philippe BAYOL
M. Eric BODEAU
M. Thierry BOURGUIGNON
Mme Delphine CHARTRAIN
Mme Laurence CHEVREUX
M. Laurent DAULNY
Mme Catherine DEFEMME
Mme Hélène FAIVRE
M. Franck FOULON
M. Thierry GAILLARD
Mme Catherine GRAVERON
Mme Mary-Line GOEFFRE
M. Bertrand LABAR
M. Jean-Luc LEGER
M. Jean-Jacques LOZACH
M. Guy MARSALEIX
M. Valéry MARTIN
M. Patrice MORANCAIS
Mme Renée NICOUX
Mme Hélène PILAT
M. Jérémie SAUTY
Mme Valérie SIMONET
M. Nicolas SIMONNET
Mme Marie-Thérèse VIALLE

Avaient donné pouvoir :

Mme Marie-Christine BUNLON, à M. Laurent DAULNY,
M. Patrice FILLOUX, à M. Jean-Luc LEGER,
Mme Marie-France GALBRUN, à M. Thierry BOURGUIGNON,
Mme Marinette JOUANNETAUD, à M. Jean-Jacques LOZACH,
Mme Armelle MARTIN, à M. Philippe BAYOL,
Mme Isabelle PENICAUD, à M. Eric BODEAU,

La Présidente du Conseil Départemental certifie exécutoires, à compter du 28 novembre 2022 , les
délibérations publiées sous forme électronique sur le site internet de la collectivité, pour une durée
de deux mois et transmises au représentant de l’Etat dans le Département. (Article L.3131.1 du Code
général des Collectivités territoriales).
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Délibération n°CD2022-11/3/1
Dossier n° 5450

AVENANT N°1 AU CONTRAT DE CONCESSION DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC RELATIVE
A LA DIFFUSION DES PACKS DOMOTIQUES A DOMICILE POUR LES PERSONNES EN PERTE

D’AUTONOMIE EN CREUSE

I. RÉSUMÉ

L’expérience de l’exécution de la délégation de Service public Domo Creuse Assistance sur 5 ans (mi-parcours) a donné
lieu à une analyse et une réflexion qui ont abouti à l’élaboration d’un avenant, afin de :

-        permettre l’introduction de nouveaux services et matériels,

-        formaliser une organisation plus adaptée en maintenant la qualité de service

-        ajuster le modèle économique.

II. OBJET DU RAPPORT

Dans  le  cadre  de  la  diffusion  des  packs  domotiques  à  domicile  en  faveur  des  personnes  en  perte  d’autonomie,
l’Assemblée  Départementale,  lors  de  sa  séance  du  27  avril  2015,  a  décidé  d’attribuer  la  seconde  génération  de
Délégation de Service Public de la Creuse sur ce thème à SIRMAD Téléassistance,  établissement de la Fondation
Partage et Vie. 

Dès 2016, les bilans comptables annuels ont établi des résultats nets au-delà du prévisionnel. Les raisons
de ces résultats sont plurielles et liées au décalage entre un prévisionnel établi en 2015 et la réalité du matériel installé et
de l’organisation associée au fil du temps. 

Fin  2019,  le  Conseil  Départemental  a  sollicité  un audit  financier.  Du fait  de la  crise  sanitaire  et  du
contexte particulier de l’année 2020, les données recueillies n’ont pu être exploitées.

Pour reprendre ce travail de façon pertinente, un nouvel audit comptable a été initié début 2021. Restitué
en septembre 2021, ce travail d’analyse a validé la nécessité d’un ajustement du modèle économique. 

Après une analyse juridique, confiée à un cabinet spécialisé et restituée début 2022 il  a été démontré
qu’un avenant au contrat de concession négocié entre les parties serait la meilleure option pour faire évoluer l’ensemble
des dispositions.  Trois réunions de négociations ont eu lieu dans la transparence et la sérénité entre Mai et Juillet 2022
permettant d’aboutir à un accord partagé.

Au-delà de l’ajustement du modèle économique, l’avenant négocié est aussi un levier pour une évolution
de l’organisation sur la base de l’expérience des années passées et l’introduction de matériels et services expérimentés
et pertinents dans la délégation de service.

L’avenant annexé au présent rapport est constitué de 13 articles et 7 annexes. Il se résume en 3 objectifs :

1 - L’intégration de nouveaux matériels et services     :   

• Les articles 1 et 3 portent sur l’offre proposée par le délégataire.

Les évolutions technologiques nécessitent un ajustement continu du matériel ; tout comme les options
possibles,  en fonction des expérimentations et innovations validées.  Afin de permettre une adaptation
réactive,  et  en  fonction  des  besoins  des  personnes  en  perte  d’autonomie,  l’avenant  « libère »  cette
contrainte au travers du contrat de concession. Toutefois, ces adaptations sont validées conjointement, au
travers d’échanges écrits, en amont.

L’offre du pack domotique actualisée (annexe 1 de l’avenant) est enrichie, personnalisable et évolutive.
La téléassistance mobile (nouveau matériel) est introduite comme option, si la tablette n’est pas souhaitée.

La  grille  de  tarification  est  mise  à  jour,  en  intégrant  l’option  GSM (pour  permettre  le  maintien des
transmissions hors coupures lignes téléphonique fixes ou fibre), la téléassistance mobile, la vente et pose
de boite à clefs, et l’accès à internet pour la tablette avec une carte SIM.

Un tarif « ajusté » permet d’étendre le principe d’un tarif en fonction des ressources (ex « tarif RMV ») à
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un public plus large et ne bénéficiant pas d’une prise en charge, en utilisant les critères d’octroi des aides
techniques individuelles CFPPA (Conférences des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie).

• L’article 4 détaille le principe du dispositif sapeur-pompier référent. Son financement est donc prévu dans
le nouveau budget de la DSP.

• L’article  6  fait  évoluer  le  type  de  travaux  électriques  pris  en  charge  au-delà  de  ceux  nécessaires  à
l’installation du pack domotique. En effet, pour sécuriser les abonnés et les professionnels du maintien au
domicile, un montant maximum de travaux (avec critère de ressources) est défini pour la mise en sécurité
d’installations particulièrement vétustes.

2 – Evolution de l’organisation     :   

• L’article 2 modifie le contrat de concession sur la constitution de l’équipe Domo Creuse Assistance. Il est
demandé à Domo Creuse Assistance de gérer librement leurs ressources humaines nécessaires en fonction
de l’évolution de l’activité (nombre d’abonnés, installations/désinstallations) et d’accentuer les mesures
en faveur de la qualité de service et de la qualité de vie au travail. Ce point fera l’objet d’une surveillance
renforcée de la Cellule Domotique du Département.

• L’article  9  précise  justement,  les  objectifs  de qualité  de  service,  de  déploiement  et  la  pertinence  du
matériel installé qui deviennent des critères qui peuvent impacter la subvention pour contrainte de service
public. Ce point sera étudié chaque année lors d’un dialogue de gestion, avec une attention particulière
aux innovations en cours et à venir.

• L’avenant introduit la responsabilité du délégataire quant au traitement des données à caractère personnel,
par l’article 12, obligation qui n’existait pas en 2015. 

• La concession est prolongée jusqu’au 31 décembre 2025 pour faciliter le travail comptable qui se réalise
sur les années civiles, par l’article 11. 

3 – L’adaptation du modèle économique

• 3 subventions ont été accordées par le contrat de concession ; chacune a été revue au travers des articles
5, 6 et 7 ; au-delà du montant modifié, leur versement est « encadré » :

-     La subvention annuelle d’équipement de 150 000 € passe à 100 000 €, son versement est conditionné
au respect du renouvellement du matériel à 5 ans.

-     La subvention annuelle pour mise en sécurité électrique de 50 000 € passe à 25 000 € et le montant
non utilisé est restitué l’année suivante.

-     La subvention annuelle pour contrainte de service public de 447 000 € passe à 170 000 €. Une clause
de revoyure permet son ajustement si besoin et selon le résultat net, une partie est restituée.

Le budget prévisionnel montre que ces nouveaux montants permettront l’exécution de la délégation dans
de bonnes conditions, à l’équilibre.

• Les subventions non utilisées de 2019 à 2021 sont réutilisées (article 8) et celle de 2022 restituée en
anticipation.

• L’amortissement de caducité de fin de DSP est provisionné chaque année, afin d’éviter au CD un impact
financier conséquent fin 2025.

• L’engagement de la Fondation Partage et Vie quant au solde du versement d’une subvention prévue dans
le budget prévisionnel initial est repris, soit 284 000 €.

 Ainsi, au travers de cet avenant, l’ajustement du modèle économique permet de maintenir l’activité du délégataire,
le  déploiement des packs domotiques auprès des personnes en perte  d’autonomie,  en introduisant des éléments
d’encadrement du versement des subventions.

En  parallèle,  d’une  part,  le  Département  affirme  et  valorise  le  maintien  de  la  qualité  de  service
expérimentée, d’autre part formalise une incitation à l’expérimentation et l’innovation. 
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III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Les montants  des  subventions  du contrat  de concession sont  modifiées (voir  ci-dessus),  et  le  contrat  est  prolongé
jusqu’au 31 décembre 2025.

Considérant l’avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux réunie le 26 septembre 2022,

Considérant l’avis favorable émis par la Commission de Délégation de Service Public réunie le 11 octobre 2022,

Le  Conseil  Départemental,  après  en  avoir  délibéré,  a  décidé,  d’autoriser  la  Présidente  à
signer l’avenant n°1 (joint en annexe) au contrat de concession de service public 2015-2025, pour la
diffusion  des  packs  domotiques  à  domicile  en  faveur  du  public  en  perte  d’autonomie  sur  le
Département de la Creuse, dont les dispositions entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2023. 

ADOPTÉ : 29 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
M. Patrice FILLOUX, salarié de la Fondation Partage et Vie, ayant donner pouvoir à M. Jean-Luc LEGER, ne
prend pas part au vote.
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CD - SOLIDARITÉS TERRITORIALES ET
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Délibération n°CD2022-11/4/2
Dossier n° 5457

ADHÉSION DU DÉPARTEMENT DE LA CREUSE AU GROUPEMENT D’INTÉRÊT PUBLIC TERANA
POUR LA GESTION DU LABORATOIRE DÉPARTEMENTAL D’ANALYSE

I. RESUME

Le Conseil départemental de la Creuse, soucieux d’assurer la pérennité de la mise en œuvre
des  politiques  de  surveillance  sanitaire  exercées  sur  son  territoire  par  le  Laboratoire  départemental
d’analyses  (LDA),  a  engagé,  suite  à une étude stratégique menée par  un cabinet  expert,  un  projet  de
rapprochement avec le Groupement d’Intérêt Public (GIP) TERANA.

Il convient désormais d’approuver l’adhésion du Département de la Creuse au GIP TERANA au
travers de la signature de la convention constitutive modifiée dudit groupement.

II. OBJET DU RAPPORT

L’Assemblée départementale du 20 mai 2022 a approuvé, à l’issue d’une étude stratégique, le
principe de rapprochement du Laboratoire départemental d’analyses (LDA) avec le  Groupement d’Intérêt
Public (GIP) TERANA.

Dans le même temps, les deux autres Départements également pressentis pour rejoindre le
groupement de laboratoires publics territoriaux TERANA, la Drôme et l’Indre, ont fait connaître leur souhait
d’adhésion au 1er juillet 2023. 

Dès lors, TERANA a souhaité mandater une étude financière auprès du Cabinet KPMG afin de
déterminer le budget type du GIP dans sa nouvelle configuration à 11 membres ainsi que les niveaux de
contribution respectifs de chaque adhérent.

Il  ressort  de cette étude qu’eu égard  au  niveau d’activité  analytique de son Laboratoire,  la
contribution du Département de la Creuse au financement du groupement, en année normative, s’élèverait à
602 100 €, soit une clef de répartition de 23,03 % du besoin de financement global de la structure.

Au  vu  de  ces  éléments  financiers,  conjugués  à  la  qualité  du  projet  industriel  proposé par
TERANA reposant sur la reprise de la totalité des activités du site ainsi qu’un accompagnement individualisé
des  personnels  dans  le  cadre  de  cette  évolution,  le  Département  souhaite  confirmer  et  officialiser  sa
demande  d’adhésion  au  GIP  TERANA.  Celle-ci  s’opérant  en  cours  d’exercice,  le  1er juillet  2023,  la
contribution  versée par  le  Département  sur  l’année d’adhésion  sera  proratisée en  tenant  compte  de  la
saisonnalité des activités du Laboratoire.

Dans  ce  cadre  et  conjointement  aux  deux  autres  Départements  candidats,  la  convention
constitutive du GIP doit être révisée pour intégrer les nouveaux membres. Lors de son Assemblée Générale
du  18  octobre  2022,  TERANA a  validé,  à  l’unanimité  de  ses  membres,  la  révision  de  la  convention
constitutive avec les éléments issus de l’étude de rapprochement avec les Laboratoires départementaux de
la Creuse, de la Drôme et de l’Indre.

Une  fois  adopté par  les  assemblées  départementales  délibérantes,  le  projet  de  convention
modifiée sera transmis aux Ministères en charge de l’Agriculture, de la Santé, de la Transition Ecologique,
de l’Economie et des Finances et des Collectivités Territoriales courant décembre 2022, afin de faire l’objet
d’un examen conjoint modifiant le périmètre d’exercice du GIP. Cet examen donnera lieu au cours du second
trimestre 2023 à un arrêté interministériel d’approbation pour une effectivité au 1er juillet 2023.

Les conventions précisant les modalités de fonctionnement entre le CD 23 et  TERANA, au
nombre de trois, seront travaillées au cours du premier semestre 2023 et validées en Commission Perma-
nente avant le mois de juin : 

• La Convention de Gestion (dispositions transitoires ou pérennes de fonctionnement courant entre
les deux structures dont l’apport au GIP TERANA à titre gratuit et en pleine propriété des immobilisa-
tions incorporelles et des matériels, mobiliers et véhicules, ainsi que les stocks constatés au 1er juillet
2023), 

• La Convention de Mise à Disposition des Personnels, 
• La Convention d’Occupation Précaire des Bâtiments.
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Chacune d’entre elles donnera lieu à des réunions bilatérales d’échanges entre les services du
Département et les services support du GIP TERANA.

Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé :

D’autoriser la Présidente à :

- approuver l’adhésion au Groupement d’Intérêt Public TERANA au 1er juillet 2023, pour l’exercice
par celui-ci des missions actuellement mises en œuvre par le Laboratoire départemental d’ana-
lyses de la Creuse,

- signer les statuts constitutifs modifiés du nouveau groupement ci-joints,

- approuver le versement d’une contribution du Département au GIP TERANA selon une clef de
répartition annuelle de 23,03 % (représentant en année normative un montant de 602 100 €).

- désigner en tant que représentants au sein de l’Assemblée Générale du groupement :

� Membre titulaire : Madame Valérie SIMONET,

� Membre suppléant : Monsieur Bertrand LABAR,

- renvoyer à des Commissions Permanentes ultérieures le soin d’adopter les conventions préci-
sant les modalités de fonctionnement entre le CD23 et le GIP TERANA,

- signer tout document nécessaire à l’exécution de cette décision.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CD2022-11/4/3
Dossier n° 5458

CONVENTION PLURIANNUELLE DE PARTENARIAT 2022-2025 ENTRE LE CONSEIL
DÉPARTEMENTAL ET LE SDIS DE LA CREUSE

I. RÉSUME

Conformément au CGCT, les relations financières entre le Conseil Départemental et le Service
Départemental d’Incendie et de Secours de la Creuse (SDIS 23) se doivent d’être régies dans le cadre d’une
convention pluriannuelle. 

La précédente convention 2018-2020 ayant été prolongée par avenants jusqu’au 31 décembre
2022,  il est désormais nécessaire de signer une nouvelle convention pluriannuelle de partenariat avec le
SDIS couvrant la période 2022-2025, afin de consolider les financements accordés par le Département au
SDIS.

II. OBJET DU RAPPORT

La loi n°2004-811 du 13 août 2004, dite Loi de Modernisation de la Sécurité Civile (LMSC) a,
dans  son  article  59,  modifié  l’article  L.1424-35  du  CGCT  en  précisant  que  « les  relations  entre  le
Département  et  le  Service  Départemental  d'Incendie  et  de  Secours  et,  notamment  la  contribution  du
Département, font l'objet d'une convention pluriannuelle »

Cette  convention  pluriannuelle  de  partenariat  fixe  notamment  le  Contrat  d’Objectifs  et  de
Moyens (COM) qui lie les deux structures, ainsi que la dotation en fonctionnement et en investissement
apportée par le Département pour chacune des années couvertes par la contractualisation. Afin d’assurer la
continuité des missions du SDIS, le COM se doit également d’être en concordance avec les documents
structurants  qui  encadrent  l’activité  opérationnelle  et  administrative  du  SDIS  (SDACR,  Projet
d’établissement, Plan Pluriannuel de Fonctionnement PPF, Plan Pluriannuel d’Investissement PPI…).

La nouvelle convention de partenariat pour la période 2022/2025 a donc pour principaux objectifs :

• d’acter le versement complémentaire au titre de l’exercice 2022, sur la section de fonctionnement,
d’un montant de 300 000 €. Soit un montant global de dotation qui évolue de 6,9 millions à 7,2 mil-
lions d’euros, réparti comme suit : 

• Subvention d’investissement de 550 000 € ;
• et une contribution à la section de fonctionnement d’un montant de 6 650 000 €.

• d’actualiser le Contrat d’Objectifs et de Moyens au vu des données mises à jour et votées au CAS-
DIS concernant le PPI et le PPF du SDIS 23.

• de permettre au SDIS de bénéficier de financements complémentaires, au titre de la section d’IN-
VESTISSEMENT, dans le cadre de projets dédiés motivés par une nécessité de service et sur justifi-
cation, afin de participer ponctuellement à leur financement. 

• d’identifier dans la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) versée par le Département au SDIS,
à compter de 2022, la part du reversement de la  Taxe Spéciale sur les Conventions d’Assurance
(TSCA), telle que fléchée au niveau national sur le financement des SDIS.
Ainsi,  désormais,  la  Dotation  Globale  de  Fonctionnement  (DGF)  versée  par  le  Département
comprendra deux parts distinctes : 

• La Dotation de fonctionnement dite « classique » ;

• Le reversement de la part de la TSCA fléchée pour le financement des SDIS. En effet,
depuis 2005, les Départements sont affectataires d’une part du produit de la TSCA en
vertu, entre autre, de l’article 53 de la loi de finances de 2005 prévoyant l’octroi d’une
fraction de TSCA aux Départements au titre du financement des SDIS. 
Cette fraction s’établie à 6,45% (art 11 de la Loi de finances rectificative pour 2006 –
pourcentage figé) et est ensuite ventilée entre chaque Département en fonction d’une clé
de répartition qui s’établie pour la Creuse à 0,24% (pourcentage figé) du produit national
de la TSCA fléché sur les SDIS.
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Cette mesure permet au SDIS 23 de bénéficier, chaque année, de la dynamique des
produits  encaissés  sur  la  TSCA de  manière  clairement  identifiée.  En  effet,  le  SDIS
continuera à bénéficier  du reversement  intégral  de la fraction de TSCA dédiée à son
financement perçue par le  Conseil  départemental.  Mais en l’isolant de l’enveloppe de
dotation de fonctionnement « classique » à compter de 2023 (le SDIS percevra en 2023
le  montant  de  TSCA dédiée  à  son  financement  encaissé  en  2022  par  le  conseil
départemental,  le  même fonctionnement étant  reconduit  en 2024 et  en 2025),  il  sera
beaucoup plus simple d’apprécier pour les deux parties la dynamique réelle de TSCA
d’une année sur l’autre. 

Dans le cadre de cette nouvelle contractualisation, la  dotation financière globale allouée au
SDIS évolue donc de + 630 065 € entre 2022 et 2025, soit une augmentation de + 4,6 % sur la période. Sur
cette évolution, 52,4% (à savoir 330 065 €) est attribuable à la seule dynamique de la TSCA sur la partie
fonctionnement.

La ventilation de la dotation globale entre l’investissement et le fonctionnement tient compte des
contraintes nouvelles qui pèsent désormais sur les dépenses incompressibles, à savoir : 

• L’évolution tarifaire du coût des énergies en lien avec la crise géopolitique en Europe ;

• Les nouvelles dispositions sur la masse salariale imputables aux différentes mesures réglementaires
décidées par le Gouvernement. A savoir,  outre l’impact du GVT annuel (Glissement Vieillissement
Technicité), la mise en place du CIA (Complément Indemnitaire Annuel), le rehaussement du taux de
la « prime de feu », la revalorisation du point d’indice de 3,5% pour les équipes administrative et
techniques et les sapeurs-pompiers professionnels, et la mise en place d’une prime de fidélisation
pour les sapeurs-pompiers volontaires…).

Dans ce contexte, la contribution globale versée par le Département se répartit comme suit : 
• En Fonctionnement,  la dotation évoluera en fonction de la dynamique de la TSCA

avec  pour  base de départ  le  niveau  de dotation  globale  accordé en 2021  sur  le
fonctionnement, soit 6 650 000 € et le taux d’évolution constaté sur la TSCA en N-1
(soit en l’espèce celui 2021 pour la gestion 2022, qui s’établit à 3,49%).

• En investissement, la dotation forfaitaire sera de 550 000 € en 2022 puis de 150 000 €
sur chacune des années suivantes (2023, 2024 et 2025).

En outre, dans la mesure où les modalités financières posées par la présente convention de
partenariat, pour la gestion 2022, ne viennent pas minorer la dotation initialement prévue, les dispositions
budgétaires  fixées  à  l’avenant  2  de  la  convention  de  partenariat  2018-2020  signé  entre  le  SDIS  et  le
Département, sont abrogées.

Enfin,  il  est  à  noter  que  le  SDIS  bénéficie  également  sur  cette  même  période  d’autres
financements  sur  le  Fonctionnement  en  provenance  de  structures  satellites  du  Département,  afin  de
permettre  de  prendre  en  charge certains  coûts  d’intervention  tel  que ceux en lien  avec le  dispositif  de
téléassistance en direction du public sénior assuré par Délégation de Service Public (DSP). Ainsi à la faveur
de  la  prolongation  par  avenant  de  la  DSP  Domotique  à  Domicile  jusqu’au  31  décembre  2025,  les
financements  accordés  par  Domo  Creuse  Assistance  au  titre  de  la  convention  « Sapeur-Pompiers
Référents »  seront  également  prorogés  jusqu’au  terme  de  la  présente  convention  pluriannuelle  de
partenariat  afin  de mettre en cohérence la temporalité  de ces différents financements qui  concourent  à
l’activité du SDIS.

Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé,

-   de  résilier  l’avenant  n°2  de  la  convention  de partenariat  2018-2020  signé entre  le  SDIS  et  le
Département, 

- d’autoriser la Présidente à signer la convention pluriannuelle de partenariat entre le SDIS 23 et le
Département  de  la  Creuse,  pour  la  période  2022-2025,  réglant  notamment,  au  travers  d’une
Convention d’Objectifs et de Moyens, le financement apporté par le Département au SDIS 23, en
fonctionnement et en investissement. 

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CD2022-11/1/4
Dossier n° 5503

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU 30
SEPTEMBRE 2022.

Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé, d’adopter le procès-verbal des
délibérations du Conseil départemental du 30 septembre 2022.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)

L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 12h05

LA PRÉSIDENTE

Valérie SIMONET
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